
            Conseil Communal

RAPPORT DE LA COMMISSION
chargée d’examiner l’objet suivant :

Préavis municipal no 25/2021-2026

1. Adoption du plan d’affectation « En Chise »

2. Décision finale relative à l’étude d’impact sur l’environnement

3. Adoption des emprises et rétrocessions de terrain – Désaffectation partielle
du domaine public cantonal, rétrocession partielle de terrain du DP no 8

(domaine public cantonal) et immatriculation d’une nouvelle parcelle privée
communale « A »

4. Adoption des servitudes personnelles de passage public à pied, mobilité
douce, canalisations et tous véhicules en faveur de la commune de Crissier et à

charge des parcelles no 158, 661, 662, 713 et DP 8

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil communal,

La Commission chargée d’étudier le préavis susmentionné s’est réunie les 29 août, 1 septembre et 7
septembre 2022, à la salle Sorge du bâtiment administratif. Elle était composée de :

Bernard Barmaz, RESOC
Valentin Blondel, CDC
Guy-Paul Bosson, ROLC
Alexandre Brélaz, RESOC, président de la Commission
Emilien Ducommun, SC
Arlette Regamey, CDC
Nicole Schopfer, SC

La Commission siégeant à plusieurs reprises, les suppléant·es ont été convoqué·es, conformément à
l’art. 35 al. 2 du Règlement du conseil communal (2021). Ont ainsi participé :

Michèle Beaud, CDC (suppléante)
Fabien Dousse, SC (suppléant)
Johnny Noll, ROLC (suppléant)
Rémi Schweizer, RESOC (suppléant)

Lors de la première séance, la Municipalité était représentée par : 
Laurent Bovey, Syndic, en charge du dossier « En Chise »
Nathalie Jaton, Municipale, dicastère « Infrastructures, Environnement et Voirie »
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Ils étaient accompagnés de :

Représentants de l’administration communale :
Jacques Liaudet, chef du service de l’urbanisme
Eloi Chevalier, urbaniste – service de l’urbanisme
Grégoire Stigler, urbaniste – service de l’urbanisme

Représentants de partenaires extérieurs :
Benoît Biéler, directeur SDOL
Yvon Allain, Plarel
Sylvain Guillaume-Gentil, Transitec
Jérôme Duval, Ecoscan

Représentants du propriétaire de la parcelle 661 (plus de 80% du PA)
Stefano Ginella, Patrimonium SA
Daniel Hurni, Patrimonium SA
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A. PREAMBULE
En  préambule,  la  Commission  tient  à  remercier  les  municipaux  présents,  M.  Liaudet  et  ses
collaborateurs,  ainsi  que  l’ensemble  des  personnes  présentes  pour  les  présentations  effectuées
(Annexe 1), ainsi que pour les réponses précises apportées à l’ensemble des questions posées.

Elle relève la qualité de rédaction du présent préavis et la complétude des informations présentées.
A l’issue des séances, elle estime avoir tous les éléments pour pouvoir se positionner sur le préavis.

B. ANALYSE DU PREAVIS
1. Objet du préavis

Ce préavis traite  du PA « En Chise » qui  fixe le cadre  général  de  développement de  cette zone,
propriété de 4 entités (2 privés, Commune de Crissier, Canton).  La décision porte ainsi  sur le PA
proprement dit (ses plans et son règlement), l’Etude d’impact sur l’environnement, les emprises et
rétrocessions de terrain ainsi que sur les servitudes.

2. Propos introductifs

Il est précisé tout d’abord :

- que la structure du préavis, un peu particulière, est dictée par l’autorité cantonale, le projet
étant soumis à l’obligation d’une Etude d’impact sur l’environnement (EIE) ;

- que les représentants  de  Patrimonium sont  présents  pour  répondre  aux questions  de la
Commission d’étude du préavis.

Il est par ailleurs indiqué que SC a sollicité un contact direct avec Patrimonium pour présenter ses
positionnements et propositions et que le RESOC a adressé ses remarques sur le Plan d’affectation
(PA) à la Municipalité.

Le syndic transmet par ailleurs la réponse écrite au vœu de SC déposé lors du Conseil communal du
29 juin demandant une consultation populaire sur « le changement d’affectation de la parcelle En
Chise […] avant que le Conseil communal ne se prononce sur ce sujet ». Pour l’essentiel, la réponse
(Annexe 2) n’identifie pas « un outil démocratique qui répondrait à cette demande » mais précise :

- que le changement d’affectation prévu par le PA doit être conforme au cadre légal supérieur,
en particulier le Plan directeur cantonal, qui contraint « légalement la Commune à planifier
une zone d’affectation mixte (logement/activités) et dense. »

- qu’en cas de refus du PA :
 l’affectation actuelle (zone industrielle IB) serait maintenue et « pourrait conduire à

un nouveau quartier  industriel  à très  faible valeur urbanistique,  dont  les impacts
pourraient largement dépasser ceux du projet de PA (hauteurs, circulation, etc.). »

 une volonté d’affectation zone de verdure pourrait amener la Commune à devoir
verser un dédommagement « vraisemblablement […] très important, correspondant
à  la  perte  de  la  valeur  vénale  des  terrains,  soit  plusieurs  millions  de  francs,
probablement même plusieurs dizaines de millions. »

3. Présentations

3.1. Enjeux supra-communaux (Benoît Biéler, SDOL)

Il est rappelé que la Loi sur l’aménagement du territoire (LAT) qui visait essentiellement à éviter le
mitage du territoire a amené des changements à toutes les échelles.

La  traduction  cantonale  de  la  LAT,  le  Plan  directeur  cantonal  (PDCn)  prévoit  de  répartir
l’augmentation de la population de manière différenciée sur le territoire : de +0,75% dans les villages
et zones hors centre à + 1,7% dans les centres régionaux. Pour l’agglomération Lausanne-Morges, le
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PDCn plafonne la croissance de la population 2015-2030 à + 75'810 personnes1.  Pour répondre à
cette évolution sur 15 ans, les Communes doivent mettre en valeur les réserves de zone à bâtir et les
friches. Une densité minimale de 250 hab.+empl./hectare – soit un indice d’utilisation du sol (IUS) de
1.25 – est prévue pour les sites considérés comme stratégiques, dont En Chise fait partie.

Le Plan directeur intercommunal de l’Ouest lausannois (PDi-OL), adopté par le Conseil communal de
Crissier le 3 mai 2021 vise à coordonner le développement dans les différentes Communes sur la
base de divers principes et objectifs. En Chise répond en particulier aux objectifs suivants :

- urbanisation à proximité des axes de transports publics
- renforcement des centralités des diverses Communes
- densification ciblée soit sur des secteurs définis et non de l’ensemble du territoire

Echanges après la présentation :

- Actuellement, la croissance démographique globale est  plus faible que les projections du
PDCn. Les campagnes continuent à accueillir proportionnellement plus d’habitants que les
agglomérations, celles-ci ayant pris du retard dans la réalisation de logements.

- L’utilisation de toutes les zones à bâtir aujourd’hui légalisées ne couvriraient que la moitié
environ des 75'000 habitants attendus dans l’agglomération Lausanne-Morges.

3.2. Volet urbanisme (M. Yvon Allain, Plarel)

Comme pour d’autres projets, la Commune est passée par un Mandat d’études parallèles (MEP),
mettant en concurrence 6 bureaux. Cette procédure permet de comparer qualitativement les projets,
et de sélectionner celui qui est perçu comme le mieux en phase avec le site. Le PA a ensuite été
développé sur la base du projet lauréat.

Les principales caractéristiques à relever sont :

- Loin d’être une cité dortoir, le quartier est envisagé comme un quartier mixte, pour vivre et
travailler, et envisage une diversité des habitant·es (pour 4 générations).

- Le quartier est organisé autour d’un espace vert central, un square de plus de 4000 m2, avec
une ceinture de cour-jardins et une répartition en double épaisseur des constructions.

- La morphologie du bâti est différente d’Oassis et présente une diversité de constructions
tenant compte des contraintes du site. Il propose divers espaces (square, place, hameau).

- Le quartier veut faire du lien. Il  est considéré comme la clé de voûte permettant de relier
Oassis et Chisaz, tant à pied qu’à vélo. 

- La densité retenue 1,38 (rabaissé par la suite à 1,32) est proche du minium prévu dans le
cahier des charges du MEP2 et est considérée comme le niveau d’équilibre.

- Le règlement du PA permet de moduler la part de logements et d’activités en fonction des
besoins (système à coulisse pour chacun des PEC prévus).

- Au niveau de la réalisation, le phasage prévoit la construction de la partie Nord et Ouest dans
un premier temps, de la partie Est ensuite, puis de la partie Sud et du DP8.

- Les aménagements extérieurs prévoient une présence importante de la végétation : arbres
en pleine  terre  au centre du quartier  (les parkings sont  sous les bâtiments),  volonté  de
planter le plus d’arbres possible le long des routes cantonales (qualité de boulevard urbain),
établissement d’une charte non contraignante (Annexe 3) définissant les principes paysagers.

Le PA initial a été amendé suite aux oppositions et propositions :

1 Ces 75'810 habitants sont le plafond pour l'ensemble de l'agglomération Lausanne – Morges, tel que défini par la mesure

A11 du Plan directeur cantonal. En ce sens, le terme 'agglomération lausannoise' qui figure en p.17 du préavis doit bien être
lu comme se référant à l'ensemble de l'agglomération Lausanne – Morges.

2 Selon les précisions  du Service de l’urbanisme, le cahier des charges du MEP prévoyait un minimum de 53'000 m² (30%

activités et 70% logement) de surface de plancher déterminante (SPd) « à adapter selon nouvelle surface avec DP ». La
condition d’adaptation relève du fait que la rétrocession du DP cantonal (DP 8) n’était pas encore garantie à ce moment-là.
Le PA correspond assez précisément à ce minimum, la SPd maximale du PA amendé étant de 53'250 m² sans le PEC 18, qui
occupe l’actuel DP. L’intégration du DP avec le PEC 18 s’opère avec la même densité pour atteindre 56'500 m². 
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- Abaissement d’un étage (environ 3 m. d’altitude en moins) des PEC 1, 2, 3, 4 et 5. L’IUS passe
de 1,38 à 1,32.

- Augmentation de la surface de LUP de 2440 m2 à 8000 m2 minimum, soit environ 20% des
logements (variante logements maximale).

- Diminution de 704 à 630 places dans les parkings souterrains
- Augmentation de 10% à 20% de la surface des aménagements favorables à la biodiversité

dans la zone de verdure.

Echanges après la présentation :

- Le Square central représente environ 10% de la surface totale (4’200 m² sur 42'943m²).
- Il est relevé qu’une superette de 1000m2, ou des locaux à partager entre artisans tels que

boulangerie, boucherie ou autres pourraient trouver place dans le PEC 10.
- Le règlement est bien détaillé et présente des tableaux synoptiques pour chaque PEC.
- Lutte contre les ilots de chaleur :

 Il est confirmé que les surface à fort albédo concernent uniquement les surfaces au
sol dans l’aire de mouvement.

 Concernant la contrainte posée sur les parties basses des façades (à prédominance
minérale, de teinte foncée), il est précisé qu’elle vise à différencier clairement parties
hautes et parties basses.

 Plus que l’une ou l’autre mesure, c’est  un cumul d’éléments qui permet de lutter
contre les îlots de chaleur dans ce PA : importance de la surface végétalisée, surface
minérale claire (la couleur compte plus que la minéralité), générosité de la canopée,
présence de l’eau, morphologie qui génère des zones d’ombre, etc.

3.3. Volet mobilité (Sylvain Guillaume-Gentil, Transitec)

Le PA s’inscrit dans une zone qui sera bien desservie en transports publics, notamment avec l’arrivée
prochaine du BHNS. Le PA permet également de renforcer fortement la mobilité douce et participe à
la création des axes cyclables structurants dans la région. 

La suppression des bretelles routières au niveau de Chisaz permettra en particulier de créer une
continuité sur l’axe de mobilité douce (vélos et piétons sur des pistes séparées) le long de la RC 251.
Durant une première phase, la circulation des modes doux se fera à travers un système de traversées
non rectilignes, garantissant la sécurité des usagers. 

Concernant la suppression des bretelles, nécessaire à terme pour  permettre le prolongement du
BHNS, il est relevé que les mouvements réalisés aujourd’hui par les deux bretelles resteront possibles
grâce au futur giratoire du Bré. Un trajet alternatif permettant d’atteindre Pré-Fontaine par le chemin
de Mongevon est par ailleurs déjà possible. Actuellement ces bretelles sont peu utilisées (env. 600
véhicules/jour).

Au niveau piéton, le quartier pourra être traversé aisément. Par ailleurs, des traversées piétonnes
permettront de franchir la route de Marcolet (RC 82), reconnectant Oassis à la Carrière et à Chisaz,
ainsi qu’au terminus provisoire du BHNS.

Le  trafic motorisé  généré  par  le quartier  est estimé à 3000  véhicules  par jour  au  maximum. Le
stationnement est prévu uniquement en sous-sol dans les parkings souterrains – non communiquant
pour éviter le transit – donnant respectivement sur la Route de Marcolet (60%) et la Route de la
Carrière  (40%).  A  noter  que  sur  la  Route  de  la  Carrière,  le  carrefour  d’accès  au  parking  sera
dimensionné de manière à permettre la manœuvre des camions prévus pour la livraison de la surface
alimentaire du quartier (1-2 fois par jour maximum, en dehors des heures de pointe).

Echanges après la présentation :

- Place de parking :
 A Oassis, 3-5% de places privées sont inutilisées ; une sous-utilisation plus importante

est constatée au niveau de la partie publique (sans qu’elle ne puisse être chiffrée).
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 Le PA amendé supprime des places de parc en comptant essentiellement sur une
plus  forte  mutualisation (utilisation privée  en dehors  des heures  d’ouverture  des
surfaces commerciales et de service). Le représentant de Patrimonium confirme sa
volonté d’agir dans ce sens (comme il l’a fait à Oassis), de même qu’une ouverture au
niveau de la mobilité partagée.

 Il est confirmé que les normes VSS ne sont pas contraignantes au sens de la loi.
 L’impact à la baisse sur le trafic généré par une diminution des places de parcs dans

un quartier n’a pas fait l’objet d’étude. Celui-ci devrait être moindre, dans la mesure
où la diminution joue sur la mutualisation des places plutôt que sur une réduction du
trafic vers le quartier.

- Globalement, une diminution du taux de motorisation est constatée dans l’Ouest lausannois.

3.4. Volet Environnement (Jérôme Duval, Ecoscan)

Les études effectuées doivent vérifier la conformité du projet avec le droit de l’environnement.

- Qualité de l’air : une évolution positive est constatée malgré la proximité de l’autoroute qui
est une source importante de Nox. En matière d’ozone et de poussières fines, la situation
reste insatisfaisante. Le projet n’aura qu’un impact limité sur la qualité de l’air.

- Chauffage : la possibilité d’un raccordement à Cricad est confirmée.
- Bruit : les secteurs en bordure des routes à forte fréquentation sont exposés au bruit. Les

mesures  architecturales  prétestées  pour  protéger  les  pièces  à  vivre  des  logements  sont
jugées  crédibles  par  le  Canton.  La  pose  d’un  revêtement  phono-absorbant  lors  de  la
requalification routière à venir pourrait améliorer également la situation.

- Protection des eaux : il n’y a pas de mesure particulière à prendre sur ce point. Par ailleurs, à
l’étape du permis de construire, les réalisations concrètes seront définies, en particulier en
matière de rétention/récupération des eaux de pluie.

- Protection des sols : Il n’y a pas de soupçon de pollution. La bonne qualité des sols permettra
leur réutilisation sur place ou leur valorisation sur d’autres terrains.

- Faune, flore, biotope : cette zone ne présente pas d’enjeu majeur. Le PA tient compte de la
vocation verger de cette zone en prévoyant des fruitiers dans les aménagements paysagers.
Les objectifs paysager et écologiques sont  définis dans le règlement du PA et le rapport
d’impact émet des recommandations en la matière. 

Echanges après la présentation :

- Les études montrent que la combinaison végétalisation / panneaux solaires (inclinés) a des
effets  bénéfiques  sur  la  production  d’électricité  et  la  longévité  des  installations.  La
production et l’utilisation sur place d’énergie présente  un indéniable intérêt économique
(coût fixe).

- Selon la municipalité, CRICAD a confirmé avoir les capacités nécessaires à un raccordement
éventuel de ce nouveau quartier si tel devait être le choix final. Divers développements sont
en cours et dimensionnés pour absorber les extensions prévues. A l’heure actuelle, il n’y a
pas de soucis d’approvisionnement, CRICAD utilisant des déchets de bois de construction.

3.5. Volet foncier (Jacques Liaudet, chef du service de l’urbanisme

Un tel projet de PA implique la négociation d’une  convention avec l’ensemble des propriétaires,
réglant les opérations immobilières, les servitudes, et les équipements communautaires.

- En  particulier,  dans  le  cadre  de  ce  PA,  des  cessions  gratuites  sont  effectuées  afin  de
permettre la réalisation des voies aménagées en bordure des RC 251 et 82 (et en particulier
le large cheminement séparé piétons / vélo arborisé en bordure de la RC 251). Par ailleurs, le
Canton rétrocède gratuitement à la Commune du terrain (DP8, bretelles routières). 

- Les servitudes croisées sont réglées et coordonnées sur le plan foncier.
- Les taxes pour les équipements communautaires seront dues par les propriétaires privés une

fois  les  permis  de  construire  validés.  Pour  rappel,  cette  taxe  vise  à  demander  aux
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propriétaires de participer aux effets générés par le projet. Il s’agit ici d’un complément à
l’impôt général, qui constitue des revenus pour les investissements de la Commune. Au vu
des modifications apportées sur le PA, la somme initiale indicative de frs 3'708'216.35 est
ramenée à environ frs 3’500'000.-

4. Passage en revue du préavis

Durant la séance, des précisions sont demandées.

Page 4     :  

Quelle est la définition de la qualité urbaine ?
La manière de procéder à Crissier permet de disposer de projets répondant au mieux aux attentes en
la matière :

- La Commune négocie dès le début un cadre avec les propriétaires, notamment pour assurer
la présence publique (par ex. à Oassis : bibliothèque et centre Transit ; école à l’Orée ; etc.) et
discuter de la participation au financement des infrastructures publiques (taxe relative au
financement des équipements communautaires).

- Elle impose une procédure de MEP (concours, jury) pour le choix du projet, fixant le cadre de
ce qui est visé.

- L’implication de la Commission d’urbanisme apporte également un plus dans le processus.
- Au niveau urbanistique le projet apporte de la variété, une morphologie qui tient compte de

la réalité du terrain, laisse une large place aux espaces verts, peut accueillir une diversité de
population, etc.

Le Syndic rappelle que la qualité reste en partie subjective. Il assure de la volonté de la Municipalité
d’aller au maximum de ce qui est possible dans le cadre légal pour assurer la qualité. En termes de
densité, le projet vise le bas de la fourchette avec l’IUS prévu. Par ailleurs, le PA définit l’enveloppe
globale dont les différents aspects seront affinés durant les phases de réalisation.

Taux de vacances
- Il reste globalement bas à Crissier.

Page 6     :  

Que se passe-t-il si le quartier ne se fait pas ?
- La réponse de la Municipalité au voeu de SC (Annexe 2, résumé en p. 3 du présent rapport)

répond clairement à cette question. Actuellement le terrain est affecté en zone industrielle
avec des droits à bâtir. Cette situation perdurerait en cas de refus du PA et permettrait le
développement de bâtiments industriels.

Page 7     :  

Qu’est-ce qui a motivé l’augmentation des logements d’utilité publique (LUP) ?
- Le projet a été adapté suite aux remarques du RESOC sur le PA.
- Il  n’a toutefois pas été fixé de quota  précis des différents types de LUP pour laisser une

marge de manœuvre. Patrimonium exprime sa volonté de garantir une mixité et estime que
les  normes  des  logements  à  loyer  abordable  (LLA)  sont  atteignables.  Concernant  les
logements à loyer modéré (LLM), il renvoie à la volonté municipale. Le syndic exprime une
ouverture à une discussion en matière de LLM sur ses propres parcelles.

Est-il envisagé d’ouvrir la possibilité d’avoir une coopérative de logements dans ce quartier ?
- Ceci n’est pas prévu à ce stade

Page 8     :  

Pourrait-on demander à Patrimonium de financer l’intégralité du passage souterrain qui réunit deux
de ses parcelles ?
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- Il  est  rappelé  que  Patrimonium  versera  une  taxe  pour  le  financement  des  équipements
communautaires.  Ce passage  représente  par  ailleurs  un  maillon  essentiel  de  la  mobilité
douce et pourra faire l’objet de subventionnements. Il n’est pas seulement en passage entre
2 parcelles privées.

Page 10     :  

Parkings collectifs deux roues sur l’aire de mouvement
- Ils sont prévus pour les vélos mécaniques et électriques

Le front discontinu marqué par un gabarit à redans (créneaux) masque la vue plutôt qu’il ne « permet
de conserver des vues depuis le bourg de Crissier.

- Ce choix vise à proposer un aménagement dynamique plutôt que de constituer une surface
continue et uniforme. On ménage des vides, permettant des ouvertures jusqu’au sol et le
passage de la lumière.

Page 11     :  

Espace central : s’agit-il d’un parc ou d’un square anglais ?
- L’idée  est  bien  de  mettre  en place  un espace  vert  au  cœur  d’un  espace  bâti,  avec des

possibilités de circuler autour, selon le concept du « square anglais ».

Page 12     :  

Toitures :
- Le schéma de la page 12 du préavis 25 a été discuté en séance. Le schéma est un extrait de la

charte de qualité et ne représente pas l’état actuel du PA, la charte devant encore être mise
à jour  après l’adoption du PA.  La représentation correcte,  réalisée par un membre de la
Commission et validée par le service de l’urbanisme, est présentée ici. Par soucis de visibilité
et compréhension,  les deux schémas  ci-après séparent  la représentation de la possibilité
d’implantation de panneaux solaires et celle des trois types de toitures.

– 8 – 



- Le  plan  de  gauche souligne la  possibilité  d’implantation  des  panneaux  solaires
majoritairement dans la ceinture bâtie extérieure. Les toitures en violet n’autorisent aucun
panneau solaire en toiture. A l’inverse du schéma de la  page 12 du préavis qui illustre des
panneaux solaires uniquement sur les toitures des bâtiments entourant le square.

- Le plan de droite montre la composition des toitures et leur accessibilité. Les différences
entre le règlement du PA et le schéma erroné de la page 12 du préavis sont les suivantes : la
toiture du PEC 18 n’est pas accessible ; les types 1 et 2 ont été inversé.

Page 13     :  

Il est fait mention d’une limite de 9600 m2 pour les surfaces commerciales et à la page 18 de 15'264
m2 minimum pour l’activité. Peut-on préciser ces chiffres ?

- Les  surfaces  commerciales  mentionnées  en p.  13  renvoient  à  l’article  3.9  du règlement
(commerces alimentaires, commerces d’enseignes spécialisées, showroom). Une souplesse
dans leur répartition est garantie par  les tableaux des différents PEC, sous réserve de la
surface maximale pour le PA.

- Pour les surfaces d’artisanat, des minimas ou maximas sont définis selon les PEC.
- Le chiffre de la page 18 est plus global et comprend également le tertiaire.

Page 16     :  

Les oppositions non confirmées après les séances de conciliation sont-elles réputées maintenues ?
- Oui. Seule l’expression claire d’un retrait permet de les considérer comme retirées. 
- Il est relevé que le coupon réponse a été renvoyé par des personnes qui n’avaient pas fait

opposition et déclaraient vouloir la maintenir, ce qui n’est évidemment pas possible.

Page 22     :  

Comment peut-on dire que les carrefours sur la RC 179 et 251 sont déjà saturés et que l’impact du
quartier, estimé à 3%, ne dépasserait pas leur capacité ?

- On  n'est  pas  loin  de  la  saturation  et  la  dégradation  envisagée  pourrait  compliquer
légèrement une situation déjà difficile.

- Toutefois il s’agit là d’une estimation maximale. Les changements de comportement et le
report modal pourrait alléger la situation.

- La situation devrait s’améliorer fortement lorsque les sorties d’autoroute d’Ecublens et de
Chavannes seront réalisées.

Page 23     :  

Le  minimum de 20% d’énergie renouvelable pour les besoins en électricité paraissent faibles.  Ne
pourrait-on pas imposer plus ?

- Les PA ne peuvent pas imposer davantage que les minimums légaux.
- Pour  le surplus,  cela  reste  du bon-vouloir  du  propriétaire.  Patrimonium, sans  s’engager,

indique que ces 20% sont bien un minimum et que faire mieux va dans le sens de la tendance
actuelle et pourrait représenter un intérêt au niveau économique.

Page 24     :  

Concentration annuelle de NO2 : Peut-on compléter le tableau de la p. 24 après 2016 ?

Sites 201
2

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 202
1

Rue de Morges 36.9 38.2 35.7 33.0 31.9 30.7 26.2 22.6 18.2 22.5

Parc Ancienne Poste 31.1 33.3 27.9 25.9 22.6 22.3 19.2 16.4 12.5 15.9

Ch. de Saugy 33.8 34.2 32.0 29.6 30.0 30.8 24.5 23.1 17.2 20.0

Note : Les années 2020 et 2021 ne sont pas représentatives.
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Page 25     :  

Protection contre le bruit : il est ici question de la protection du quartier par rapport au bruit du trafic.
Qu’en est-il du bruit généré par le quartier sur les quartiers avoisinants ?

- Le bruit généré par le quartier est intégré aux analyses du respect de l’art.9 OPB (cf. p. 28). Il
est précisé que les exigences de cet article sont respectées pour l’ensemble des tronçons aux
alentours du PA « En Chise ».

- Il convient également de préciser que toutes ces analyses prennent en considération le « pire
des  cas ».  Enfin,  au  stade  du  permis  de  construire  ces  éléments  sont  une  nouvelle fois
évalués pour s’assurer de l’efficacité des mesures envisagées.

Page 26     :  

Pourquoi les db(A) indiqués dans le tableau (figure 6) excèdent-ils les valeurs maximales autorisées et
citées dans le texte juste en-dessous ?

Les chiffres du tableau indiquent  les valeurs  d’émissions (c’est-à-dire là où le  son est  émis,  soit
directement sur les routes) alors que les valeurs limites citées dans le texte se réfèrent aux valeurs
limites d’immission (VLI, mesurées là où le son est perçu, c’est-à-dire en façade des bâtiments). 

Page 28     :  

La plantation d’au moins 11 arbres fruitiers au milieu d’immeuble est-elle gérable ?
- L’expérience d’Oassis montre que cela ne pose pas de problème particulier.
- Le propriétaire exprime la volonté de planter un maximum d’arbres.

Page 29     :   

Au final quelle sera la variante au niveau du chauffage ? Cricad ou la géothermie ?
- A ce stade, le choix n’est pas fait. 

5. Questions complémentaires

Des questions complémentaires ont fait l’objet de réponses écrites de la part du Syndic (Annexe 4).
Les sujets abordés sont :

- Finances publiques
- Surfaces commerciales disponibles
- Charte d’urbanisme et qualité de vie à Crissier
- Places de parc moto dans le parking
- Séparation des deux parkings
- Absence de livraisons en surface
- Impossibilité d’une rampe d’accès au passage sous la Route de Marcolet
- Pose de garbarits lors de la mise à l’enquête des permis de construire ?
- Suspicion de vestiges archéologiques ?
- Vitesse réduite des cyclistes dans le quartier
- Logements d’utilité publique (LUP)

6. Oppositions

Les réponses aux oppositions  ont  été passées en revue.  Elles présentent de nombreux éléments
d’informations qui sont une source importante de compréhension de ce dossier. Il est relevé qu’un
soin particulier a été apporté à leur rédaction. Leur lecture n’apporte pas de demande de précision
complémentaire.
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C. POSITIONNEMENT DE LA COMMISSION
1. Points de discussion

Plusieurs éléments font l’objet de discussions,. En complément à l’annexe 4, les principaux points
effectivement discutés en Commission sont détaillés ci-dessous.

Présence du promoteur

Certains  commissaires s’interrogent  sur la présence  de représentants  de Patrimonium lors de  la
séance du lundi 30 août. Ils estiment qu’une telle présence est de nature à influencer la Commission,
au vu des intérêts privés que la société a à la réalisation du quartier.  Ils mettent en outre cette
présence en relation avec l’absence du Municipal en charge de l’urbanisme, qui a dû se récuser en
raison de son opposition au quartier. Ils s’interrogent sur le déséquilibre que cela induit.

Les autres membres de la Commission ne les suivent pas dans leur raisonnement :

- D’une part, la présence de représentants du promoteur a permis d’apporter des réponses à
certaines  questions, d’éclairer sur  des intentions  et des points  de  vue.  Cela n’est  pas de
nature à influencer, mais bien à informer la Commission. D’ailleurs, certains commissaires
remarquent que les réponses données  n’allaient pas toujours dans  le sens qui  aurait été
espéré. A aucun moment les représentant-e-s de Patrimonium ne se sont lancés dans des
plaidoyers.  Leur  présence  a  clairement  contribué  à  apporter  des éléments  nécessaires  à
l’étude du présent préavis.

- D’autre  part,  l’absence  du  Municipal  de  l’urbanisme n’est  pas  motivée  par  des  raisons
politiques. Sa récusation ne saurait être sujette à discussion dans la mesure où il s’agit d’une
obligation juridique, confirmée par le Canton. C’est au contraire sa présence qui aurait été
juridiquement  problématique.  En  outre,  même dans  le  cas  éventuel  où  il  aurait  pu  être
présent, le Municipal aurait dû adopter une position collégiale et défendre la position de la
Municipalité, donc le projet.

Hauteur des PEC 2, 3, 4 et 5

Certains commissaires remettent en question la hauteur prévue pour certains bâtiments du quartier,
en particulier dans les PEC 2, 3, 4 et 5. La hauteur de six étages, soit un étage de moins que le projet
mis à l’enquête, est jugée encore excessive. Une demande pour obtenir des vues 3d est faite, mais
aussi bien le promoteur que la Municipalité déclarent ne pas avoir de telles images à disposition. De
telles illustrations sont toutefois disponibles dans le rapport 47 OAT (en annexe du préavis) ainsi que
dans la charte (annexe 3 du présent rapport).

Ces commissaires proposent un amendement visant à réduire de deux étages supplémentaires la
hauteur de ces bâtiments (quatre au lieu de six). Dans le cas où cela impliquerait un IUS inférieur
au minimum prévu par le PALM (1.25), ils proposent d’augmenter d’un niveau la moitié sud du
PEC 17. Leur argumentation est développée dans le rapport de minorité.

Cette proposition est soumise au service de l’urbanisme pour en évaluer les implications sur le
projet. La réponse intégrale figure en annexe du présent rapport (annexe 5). En résumé, un tel
amendement serait de nature à remettre en cause les équilibres du PA, nécessitant de nouvelles
études,  des  adaptations  en  cascade  et  une  nouvelle  mise  à  l’enquête.  La  majorité  de  la
commission adhère à ces explications et ne soutient pas la proposition.

La proposition est finalement rejeté à 5 voix contre 2. 

Impact sur les finances communales (complément à la question 1A)

En complément à la réponse écrite de la Municipalité, le service de l’urbanisme précise que l’outil
développé avec Wüest et Partner a permis une simulation des charges et des revenus générés par le
quartier, de manière à s’assurer que celui-ci ne viendrait pas grever les finances communales. Cet
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outil, présenté à la Commission des finances et à la Commission d’urbanisme, a permis de démontrer
un impact positif sur les finances communales.

Le service remarque également qu’une baisse supplémentaire de l’IUS pourrait remettre en question
cet équilibre financier. Schématiquement, les charges se maintiendraient plus ou moins alors que les
revenus dégagés baisseraient.

Surfaces commerciales (complément à la question 2B)

Un commissaire souligne que l’implantation de surfaces commerciales, notamment alimentaires, ne
sera pas une évidence dans le quartier. Il invoque le prix au m² pour des locaux commerciaux de
plain-pied avec vitrine (400 à 1000 CHF dans l’agglomération lausannoise,  selon lui),  ainsi  que la
présence de nombreux centres  commerciaux dans  les environs.  Il  juge la proportion de  surfaces
commerciales excessives.

Un  commissaire  lui  répond  en  remarquant  que,  à  Oassis,  les  prix  de  location  des  surfaces
commerciales  est  bien  inférieur  aux  chiffres  avancés,  soit  dès  250  CHF/m² (+  charges).  Dans  le
quartier, seule une surface de 227 m² n’a pas trouvé preneur pour le moment.

Le service de l’urbanisme rappelle que l’on est bien sur des maximums, et que sur la totalité des 9600
m² dévolus aux surfaces commerciales, 4200 m² le sont pour des expo-ventes. Le système à coulisse
prévu par le règlement permet en outre une marge de manœuvre sur l’affectation des surfaces entre
activités et logements,  ce  qui  permettra de tenir compte des besoins effectifs au  moment de  la
réalisation échelonnée du quartier.  Enfin, la part  de surfaces commerciales alimentaires dans les
nouveaux quartiers de la commune a fait l’objet d’une planification minutieuse, sur la base d’une
étude ICFF (installation commerciale à forte fréquentation). Ces surfaces ont été limitées à Oassis et
à l’Orée, avec la volonté de ne pas générer une offre trop importante.

Pose de gabarits (complément à la question 8)

En complément à la réponse écrite  de  la Municipalité,  le service  de  l’urbanisme informe que la
pratique du service est de demander la pose de gabarits bien que ce ne soit pas une obligation légale.
Dans le cas présent, il existe toutefois une difficulté technique potentielle en raison de la hauteur des
perches et de la proximité de la route cantonale. Une évaluation devra être réalisée en temps voulu.

2. Amendements et vœux

L’étude  du préavis  conduit  la Commission à  proposer  plusieurs  amendements  et  vœux visant  à
améliorer le futur quartier sous différents aspects (mixité sociale, réduction du trafic généré, qualité
environnementale et paysagère). Ces amendements et vœux sont détaillés et numérotés ci-dessous.

Logements d’utilité publique (art. 3.10 du règlement)

La  Commission  accueille  favorablement  la  proportion  de  logements  d’utilité  publique  (LUP)
prévue dans le futur quartier. Elle salue les efforts faits en faveur des catégories de population
concernées  par  les  quatre  catégories  prévues  par  la  loi  :  logements  à  loyer  modéré  (LLM) ;
logements à loyer abordable (LLA) ; logements protégés (LP) ; logements pour étudiants (LE). Sur
ce  point,  la  Municipalité  a  montré  dans  ses  réponses  écrites  à  la  Commission  (Annexe  4,
questions 11 et 12) son ouverture à « entrer en matière » et à « approfondir » les possibilités
d’affecter les LUP à ces quatre catégories.

Plusieurs  commissaires  proposent  de  préciser  les catégories  de  LUP  qui  seront  effectivement

retenues3.  Ils  souhaitent  donner à la Municipalité  un signal  quant  à la nécessité d’offrir,  dans  le

3 Selon les indications fournies par le Canton, il est possible de spécifier dans le règlement les catégories de LUP  : « si des 
catégories précises de LUP sont souhaitées, il convient d’en fixer les quotas et de les décrire en utilisant les acronymes 
correspondants (LP, LE, LLA, LLM)». Voir la fiche d’application Politique du logement: 
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/territoire/amenagement/Fiches_application/Affectation/
21.07.05_Fiche_Logements_utilit%C3%A9_publique.pdf
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nouveau quartier, aussi bien des logements à loyers abordables (LLA) que des logements à loyer
modérés (LLM). Ils notent en particulier que la commune ne compte que quelques LLA (au Jardin du
Château),  et  n’a  pas  construit  de  logements  subventionnés  depuis  plusieurs  décennies  (à  Pré-
Fontaine). La mise à disposition de logements de ces catégories répond à un besoin, et apporterait
une réelle mixité au quartier à côté des appartements en PPE et en loyer libre.

Cette proposition est soutenue par l’ensemble de la Commission, qui trouve que cela fait sens d’offrir
des logements qui répondent aux besoins de toutes les catégories de population.

C’est donc à l’unanimité que l’amendement suivant est proposé par la Commission :

Amendement no1 – Art. 3.10

Au minimum 8’000 m 2 de SPd seront  dévolus à des logements d’utilité publique (LUP) au sens de
l’article 27,  alinéa 1 de la LPPPL,  selon la  proportion suivante     :  au moins 30     % de logements à loyer  
abordable (LLA)     ; au moins 30     % de logements à loyer modéré (LLM)     ; et le solde pour des logements  
protégés (LP) ou pour étudiants (LE).  Ces surfaces sont  à répartir  selon les tableaux synoptiques de
l’article 3.25,  dans un minimum de  5  PEC différents  et  au prorata  des  SPd maximales  dévolues au
logement attribuées à chaque parcelle.

Places de stationnement (art. 5.8 du règlement)

Le  nombre  de  places  de  stationnement  prévu  dans  les  deux  parkings  souterrains  est  débattu.
Plusieurs commissaires proposent de réduire le nombre maximum prévu à l’art.5.8 du règlement.
Plusieurs arguments sont invoqués :

- Il  a été indiqué que les parkings du quartier Oassis peinent à se remplir, en particulier le
parking public. Ils ont semble-t-il été surdimensionnés par rapport aux besoins effectifs.

- Le promoteur et la Municipalité se sont entendus sur une première réduction du nombre de
places,  en comptant sur la mutualisation entre les places  pour logements et places pour
activités. Cela n’induit toutefois pas de réduction des charges de trafic attendues, qui sont
pourtant  une  préoccupation  émise  par  de  nombreux  opposant-e-s.  Une  réduction
supplémentaire  du  nombre  de  places  est  donc,  pour  une  majorité  de  la  Commission,
souhaitable pour réduire le trafic et les nuisances générées par le quartier.

- Le quartier sera particulièrement bien desservi en transports publics (BHNS) et les habitudes
de mobilité évoluent. Le report modal de la voiture vers d’autres modes de transports est
appelé à s’accélérer  ses prochaines  années,  et  on risque  de se  retrouver dans  la même
situation qu’à Oassis si le nombre de places est excessif.

Une minorité de la Commission partage en partie les préoccupations exprimées, mais ne souhaite
pas fixer un chiffre contraignant dans le règlement sans avoir davantage d’éléments concernant les
besoins du futur quartier. Elle s’inquiète d’un potentiel report de parcage des usagers du quartier, s’il
devait manquer des places de parc et qu’une diminution du nombre de places sur le projet ne fasse
augmenter le prix de location des places (moins rentables).

Suite à la discussion, l’unanimité de la Commission émet le vœu suivant :

Vœu no1 :

La Commission encourage  la Municipalité à continuer à s’interroger sur le nombre de places de
stationnement effectivement nécessaires compte  tenu des besoins  du quartier, de manière à en
limiter  le  nombre.  Elle  demande  que  les  Commissions  d’urbanisme  et  d’environnement  soient
informées et consultées sur ce point le plus tôt possible.

Une majorité de la Commission soutient également un amendement réduisant le nombre de places,
de manière à donner une indication claire à la Municipalité et au promoteur. Une réduction à 550
places est jugée raisonnable par la majorité de la Commission.

– 13 – 



L’amendement suivant est proposé à 5 voix contre 2 :

Amendement no2 – Art. 5.8

Le  besoin  en places de  stationnement pour  les véhicules  automobiles  légers est  défini  par  les
normes  VSS  en vigueur  lors de  la  demande de  permis  de  construire.  Le  nombre  de  places de
stationnement pour la totalité du PA est limité à 630   550   places.

Aménagements extérieurs et espaces verts

La qualité des aménagements extérieurs et des espaces verts est discutée. La proportion d’espaces
dévolus à la biodiversité dans le square central en pleine terre (20%) est jugée plutôt équilibrée, dans
la mesure où une proportion plus importante se ferait au détriment des activités de loisirs. Certains
commissaires  estiment  que la surface du square est trop petite.  Les autres leur font  remarquer
qu’une surface plus grande aurait sans doute nécessité de rehausser certains bâtiments, alors que les
hauteurs prévues ont déjà suscité un certain nombre d’oppositions.

Pour plusieurs commissaires, il est important de prévoir un nombre important d’arbres sur tous les
espaces ouverts du quartier, en particulier le square central  et la place de Chisaz,  de manière à
garantir une proportion conséquente d’endroits ombragés. Sur ce point, les intentions affichées dans
la charte du quartier sont vues positivement et soulignent une réelle volonté d’agir en ce sens.

A l’issue de la discussion, l’unanimité de la Commission émet le vœu suivant :

Vœu no2 :

La Commission encourage la Municipalité à apporter une attention particulière à la réalisation des
aménagements  extérieurs  et  des  espaces  verts,  dans  le  sens  des  principes  et  des  illustrations
d’intention figurant dans la charte aux pp. 40-41, en veillant en particulier à maximiser le nombre
d’arbres sur tous les espaces ouverts du quartier. Elle demande que les Commissions d’urbanisme et
d’environnement soient informées et consultées sur ce point le plus tôt possible.

Point d’eau et récupération de l’eau de pluie

Concernant les enjeux liés à l’eau dans le futur quartier, la Commission souhaite émettre deux vœux :

Vœu no3 :

La Commission souhaite que le point  d’eau prévu sur la place de Chisaz l’article 4.3 al.2 soit un
véritable bassin et ne se limite pas à un simple robinet.

Vœu no4 :

La  Commission  souhaite  que  la  possibilité  d’installer  des  systèmes  de  récupération  de  pluie,
notamment pour l’arrosage, soit étudiée et privilégiée.

Production d’énergie renouvelable

A son article 6.1, le règlement se réfère à la Loi cantonale sur l’énergie (LVLEne), qui prévoit
qu’au moins 20 % des besoins en électricité des constructions nouvelles doivent être couverts
par  une  source  renouvelable  (art.  28b  LVLEne).  La  Commission  estime  cette  proportion
insuffisante  et  invite  le  promoteur  et  la  Municipalité  à  maximiser  le  part  des  besoins  en
électricité  couverts  par  une  production  renouvelable  sur  site  (donc  par  des  panneaux
photovoltaïques). Le promoteur se montre ouvert à cela.

A titre d’exemples, des partenariats avec les futurs habitants pourraient être prévus, soit pour
leur permettre d’investir directement dans des panneaux photovoltaïques sur certaines toitures,
soit pour leur faire bénéficier d’un coût fixe sur l’électricité produite sur site.
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Vœu no5 :

La  Commission souhaite  que  la  Municipalité  fasse tout  son possible pour  maximiser  la part  des
besoins en électricité couverts par des panneaux photovoltaïques sur site. Elle demande que les
Commissions d’urbanisme et d’environnement soient informées et consultées sur ce point le plus tôt
possible.

Octroi d’un DDP à une coopérative de logements

En l’état, il n’est pas prévu de confier de bâtiments du quartier à une coopérative de logements. Il
serait toutefois juridiquement possible, pour la commune, de constituer sur sa parcelle (soit sur tout
ou partie du PEC 16) un DDP pour que des logements puissent être exploités par une coopérative. Si
la Municipalité ne manifeste pas d’intention en ce sens lors des discussions, une telle éventualité est
perçue positivement par la Commission. Celle-ci souhaite encourager la commune à explorer une
telle possibilité.

La Commission propose dès lors à l’unanimité le vœu suivant :

Vœu no6 :

La Commission souhaite que la Municipalité étudie la possibilité et privilégie la constitution d’un DDP
au profit d’une coopérative de logements sur la parcelle communale (PEC 16).

3. Vote sur les conclusions du préavis

La Commission vote séparément sur les différentes conclusions du préavis. Ses recommandations
sont les suivantes :

1. D‘adopter le PA « En Chise » (plan, coupes et règlement amendé)
Adopté à la majorité : 5 voix pour, 2 contre.

2A. D’adopter les réponses aux oppositions collectives 1 à 3 déposées dans le cadre de l’enquête
publique du PA « En Chise »
Adopté à l’unanimité : 5 voix pour
NB : deux commissaires se récusent

2B. D’adopter les réponses aux autres oppositions déposées dans le cadre de l’enquête publique
du PA « En Chise »
Adopté à la majorité : 5 voix pour, 1 contre, 1 abstention

3. D’adopter  la  décision  finale  relative  à  l’étude  d’impact  sur  l’environnement  du  PA  « En
Chise »
Adopté à la majorité : 5 voix pour, 2 contre.

4. D’adopter  la  constitution  de  servitudes  personnelles  de  passage  public  à  pied,  mobilité
douce, canalisations et tous véhicules en faveur de la commune de Crissier et à charge des
parcelles n°158, 661, 662, 713 et DP 8
Adopté à la majorité : 6 voix pour, 1 contre

5. D’adopter la désaffectation partielle du domaine public cantonal, la rétrocession partielle de
terrain du DP n°8 et l’immatriculation d’une nouvelle parcelle privée communale « A ».
Adopté à la majorité : 5 voix pour, 2 contre.
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D. PRISE DE POSITION DE LA COMMISSION
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du conseil communal,

Au vu de l’examen des éléments développés ci-dessus, la Commission chargée de l’étude du préavis
de la Municipalité no 25/2021-2026, vous recommande, conformément aux votes détaillés au point
précédent, d’adopter le Préavis 25/2021-2026 amendé. 

Crissier, le 11 septembre 2022,

Le président – rapporteur

Alexandre Brélaz
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            Conseil Communal

Rapport de la commission sur le préavis 25/2021-2026

Annexe 4 : Questions complémentaires et réponses de la 
Municipalité (courriel du 01.09.2022)

Question 1a et 1b -     Finances publics  

Il y a un grand absent dans ce préavis 25-2021/2026, ce sont les finances publiques !

Et pourtant dans le rapport à la municipalité du 18 mars 2016 (projet lauréat du MEP En Chise), il est
expliqué à la page 2 (milieu) : Monsieur Tendon, Syndic, insiste également sur l’impact financier des
nouveaux  quartiers  qui  permettront  d’améliorer  la  marge  d’autofinancement  de  la  commune  à
moyen terme. Sans ces nouveaux projets, la dette communale atteindrait 65 millions à terme. Il ne
s’agit donc pas seulement d’une question d’aménagement du territoire, mais également d’équilibre
financier à long terme.

Ce sentiment est relayé par votre collègue de parti (PS Crissier), Mme Christine Vaudenay, dans son
rapport de minorité du 16 avril 2016, je la cite :

Certains arguments ne sont pas acceptables, d’autres très incomplets, voire contradictoires. Pour les
premiers, l’argument selon lequel la commune aurait le couteau sous la gorge financièrement et que,
cela  justifierait de créer au  plus vite  ce  nouveau quartier,  en profitant  de la bonne volonté des
promoteurs qui risque de ne pas durer, n’est pas recevable. On peut comprendre que ce soit une
préoccupation importante pour la Commune, mais pas que ce soit l’argument  déterminant pour
lancer un projet qui va modifier de manière drastique l’aspect et le peuplement de notre village.

Ces deux remarques m’amènent à poser les deux questions suivantes :

Question 1a -      Qu’est-ce que ce futur quartier va apporter à notre commune en termes de revenus ?

Réponse     :  

Il faut d’abord rappeler que l’objectif premier du développement du quartier n’est pas de gonfler les
finances  communales,  mais  relève  du  développement  démographique  et  de  l’aménagement  du
territoire, comme cela a largement été documenté et présenté. 

Sauf cas particuliers et exceptionnels, un dossier de plan d’affectation n’est pas censé comprendre de
volet  financier.  Cependant,  la Municipalité  a bien étudié  cet  aspect  en  amont  du projet.  Elle  a
mandaté le bureau Wüest & Partner SA pour réaliser une étude aboutie des aspects financiers qui a
simulé,  au  travers  d’une  matrice  financière,  l’ensemble  des  effets  financiers  (charges,  revenus,
péréquation) du quartier. L'étude a établi des planificateurs financiers en 2016 sur les grands projets
de Crissier. Cette planification était basée sur des moyennes et sur les données de l’époque et n’est
bien  entendu  plus  d’actualité,  mais  laissait  entrevoir  un  apport  de  trésorerie  important.  Les
amendements au PA n'ont pas non plus été pris en compte, mais ceux-ci n’ont qu’un impact modéré
sur les résultats de l’étude.

Les revenus attendus en ce qui  concerne les impôts sont  les suivants :  Impôt sur le revenu et  la
fortune (moyenne de Fr. 2'200.- par contribuable en 2020), impôt foncier, impôt à la source, impôt
sur les frontaliers, droit de mutation, impôt sur le bénéfice et capital des sociétés. Un revenu non
négligeable provient également de la péréquation intercommunale qui rétribue à raison de Fr. 850.-
par habitant supplémentaire. 

Question 1b -        A titre de comparaison : Combien de recettes fiscales et autres nous ont apporté le
quartier Oassis ?
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Réponse     :

Il est difficile d’établir les revenus des contribuables de ce quartier, la taxation définitive 2021 n’étant
pas connue. La bourse va procéder par sondage sur un panel représentatif d’habitants afin d’avoir
une  image  au  plus  juste.  Cependant,  l’établissement  du  montant  total  demanderait  une  étude
poussée au cas par cas soit plus de 850 dossiers. La modification du programme par le promoteur en
construisant sur la même surface 550 logements au lieu des 450 prévus a eu pour conséquence de
modifier le public cible. En effet, la disparition de certains grands appartements au profit de plus
petits a vu amoindrir la venue de familles au profit de couples sans enfants. Le revenu imposable de
ces couples est en général plus élevé et les frais à la collectivité moindres. Ce ne sont là que des
ressentis  à  l’heure  actuelle.  Les  revenus  de  la  taxe  relative  au  financement  des  équipements
communautaires du quartier OASSIS sont un peu supérieurs à ceux prévus à En Chise et le quartier
participe financièrement également à la construction de la future passerelle.

Question 2 - Jusqu’à 9600 m2 de surfaces commerciales disponibles

Il est mentionné au chapitre 1.2.5 (page 13/33, avant dernier paragraphe), l’affirmation suivante :

Une étude sur les installations commerciales à forte fréquentation a été réalisée dans le cadre du PA
et a conclu que ces 9600 m2 de surface commerciale était une bonne complémentarité par rapport à
l’offre existante dans le bourg et à Oassis

Question 2 -  Comment peut-on être aussi affirmatif lorsque l’on sait qu’il y a une offre surabondante
de Centre commerciaux, d’enseignes spécialisées dans les biens d’équipements de la personne, dans
les biens d’équipements pour l’habitat, ceci dans un rayon de 1 Km autour de la parcelle En Chise ?
Sans parler de la multitude de surfaces commerciales disponibles ou en cours de l’être, eu égard à
tous les nouveaux bâtiments qui sortent de terre entre Bussigny et Prilly ?

Réponse     :   Comme précisé  dans  le  préavis,  il  est  à  souligner  que  sur  les  9'600  m2 de  surfaces
commerciales, 4'200 m2 seront des surfaces d’exposition-vente et donc seuls 5'400 m2 seront dévolus
à des magasins en tant que tels. Ceux-ci seront des commerces de proximité, destinés à une clientèle
plus locale que les grands centres commerciaux déjà présents à Crissier, qui attirent une clientèle
provenant  majoritairement  d’ailleurs.  Ils  créeront  par  ailleurs  de  la  vie  de  quartier,  notamment
comme  vecteur  de  sociabilité  et  de  convivialité.  De  plus,  selon  les  études  menées,  la
complémentarité de l’offre commerciale à Crissier est un avantage pour tous.

Question 3 - La charte d’urbanisme de Crissier et la qualité de vie de nos concitoyens

Il est mentionné dans la charte d’urbanisme que l’on peut trouver sur crissier.ch, je cite :

Le  développement  de  la  commune  de  Crissier  passe  par  une  urbanisation  harmonieuse  et
coordonnée. Dans cette démarche, la Municipalité vise à maintenir et même à augmenter la qualité
de vie régnant dans notre commune.

Question 3      -    Dans quelle mesure  considérez-vous que  ce  projet  maintienne,  voire  augmente  la
qualité de vie de nos concitoyens ?

Réponse     :   Comme cela a été expliqué lors de la séance de Commission, l’aménagement du territoire
ne donne que peu de possibilité de maîtrise aux Communes. La Municipalité applique la charte selon
plusieurs principes :

- La globalité, car c’est en tenant compte de l’ensemble du territoire communal, et maintenant
intercommunal avec le PDI, afin de  définir les différentes affectations des zones d’habitation,
mixtes et d’activité.  Cette situation est déjà mise en place au début  du siècle passé puis
accentuée par l’arrivée successive du train et de l’autoroute. Une répartition claire et logique
de ces zones nous a garanti une qualité de vie actuelle et devrait la pérenniser avec cette
complémentarité qui crée notre richesse ;

- Par  la  mise  sur  pied  obligatoire  de  MEP  (mandat  d’étude  parallèle)  ou  de  concours
d’architecte, nous exigeons des projets de qualité qui s’intègre dans notre bâti en respectant
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les législations successives réglant l’aménagement du territoire. Comme indiqué également,
notre  Commune  essaye  de  maintenir  la  densification  en  s’appuyant  sur  le  bas  de  la
fourchette autorisée ;

- L’intégration  de  ces  différents  quartiers  permets  de  construire  de  façon  cohérente  des
liaisons au fur et à mesure afin d’atteindre les réseaux de mobilité définis par le PALM et
inscrits dans le PDI ;

En résumé, intégration, cohérence et intégration dans les limites des compétences municipales pour
l’ensemble des PA traité sur notre Commune.

Pour ce PA plus particulièrement :

En arrière-plan du caractère relativement technique et normé du dossier du PA, c’est bien la qualité
de vie qui est le moteur du développement du projet. Mais la qualité de vie recouvre un faisceau
extrêmement large de critères, en partie subjectifs. Nous ne pouvons donner ici que des pistes de
réponse. 

D’abord,  nous rappelons que les 1'130 futurs occupants du quartier (habitants-emplois)  vont eux
aussi compter parmi nos concitoyens. Pour eux, le lien entre le projet et la qualité de vie est très
direct.  Il  s’évalue par les qualités intrinsèques du projet,  qui  ont  été largement documentées et
présentées, et qu’il n’y a pas lieu de rappeler ici.

Quant aux autres citoyens de Crissier, on peut par exemple mettre en avant les aspects suivants : 

- Le quartier constituera un espace central et animé, attractif pour toute la population, qui
pourra y accéder facilement depuis les quartiers voisins et le nouveau centre formé autour
de l’arrêt Bré du BHNS. La population pourra y trouver des commerces de proximité, qui sont
actuellement  peu  nombreux  à  Crissier.  C’est  une  étape  supplémentaire  pour  passer  de
l’actuel archipel  de quartiers éloignés, spécialisés (tout logement ou tout  activités), ultra-
fragmentés et reliés presque exclusivement uniquement en voiture, vers un territoire urbain
certes  toujours  polycentrique,  mais  plus  continu,  diversifié  à  l’échelle  du  quartier,  et
connecté.  Le but  est notamment de  rapprocher  les différentes  destinations quotidiennes
(résidence, travail, achats, loisirs etc.) entre elles.

- En réalisant un maillon manquant du réseau de mobilité douce, du lien qualitatif est créé
entre plusieurs espaces de vie crissirois.

- Avec un front bâti travaillé et animé, bordé d’espaces publics généreux et qualitatifs, le but
est également de donner davantage de caractère de rue, soit d’espace de vie, aux routes
cantonales, par rapport à leur actuel caractère de route, voire presque d’autoroute, soit de
pur espace fonctionnel de transport. 

- Le projet permet également de sécuriser et de rendre plus confortable l’utilisation, par les
vélos, des routes cantonales qui le bordent.

- La  population  pourra  également  fréquenter  le  square  central  d’En  Chise,  ainsi  que  ses
espaces publics arborisés et végétalisés. Il s’agit d’une nouvelle opportunité de vivre dans des
espaces agréables.

- Avec une maîtrise importante des nuisances (environnement, trafic, paysage, etc.) au regard
de la capacité d’accueil, le projet contribue, à sa mesure, au développement durable, lequel
participe également à la qualité de vie de nos concitoyens.

Question 4 - Est-ce qu'il y aura des places de parc motos dans le parking public ?

Réponse : Oui

Question 5 - Dans la charte page 30, nous ne voyons pas la séparation entre les deux zones de
parkings, comment est-elle faite?

Réponse     :   La séparation des parkings est réglementée par l’article 5.7 du règlement du PA. A l’échelle
du PA, la matérialisation de cette séparation n’est pas fixée. Les plans figurant dans la charte sont des
principes d’intention. Cependant, nous confirmons que les parkings seront séparés physiquement. La
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réalisation finale sera précisée dans les plans d’enquête publique et cet aspect sera conditionné dans
les futurs permis de construire afin de garantir cette séparation.

Question 6 - Est-ce qu'il y a des cas de livraison aux différents magasins/showroom qui serait fait
en surface  comme  dans le  quartier  Oassis?  Nous avions compris  que l'espace extérieur  serait
exclusivement piéton sauf pour les véhicules de service. Quels types de livraison sont prévues en
surface et à quelle fréquence?

Réponse     :   Toutes les livraisons liées aux activités du quartier se feront par l’intérieur des parkings.
Seuls les services d’urgences, les activités liées à l’entretiens des espaces extérieurs et les véhicules
de déménagement seront tolérés en surface.

Question 7 -     Nous aimerions avoir confirmation qu'il est impossible de créer une rampe d'accès  
pour le passage souterrain. Pourriez-vous nous la donner?

Réponse     :   Vu les exigences d’accès  pour  les personnes à mobilité  réduite,  réglées par  la Loi  sur
l’égalité  pour  les handicapés (LHand),  nous  confirmons que la réalisation d’une rampe conforme
n’est  pas  possible  en  l’état,  tenant  compte  de  sa  longueur  et  des  impacts  très  forts  de  son
intégration. Par ailleurs, le projet de passage souterrain sous la RC82 fera l’objet d’une demande de
crédit d’étude séparée.

Question 8 - Est-ce que des gabarits vont être posés lors  de la  mise à l’enquête des différents
bâtiments ?

Réponse     :   Oui, si la demande en est faite

Question 9 -     Y a-t-il une suspicion de vestiges archéologiques à cet endroit ?  

Réponse     :   Aucune région archéologique n’est recensée dans le secteur à l’heure actuelle. En cas de
découverte de vestiges pendant les travaux, la procédure cantonale s’applique.

Question 10  -  M.  Guillaume-Gentil  de  Transitec  a mentionné en  passant que les  cyclistes  qui
traverseront le quartier le feront à vitesse réduite, par quel moyen ?

Réponse     :   La vitesse des cyclistes à l’intérieur du quartier sera modérée par la présence de mobilier
urbain et d’aménagements extérieurs, qui feront obstacle à une circulation rapide et affirmeront le
caractère prioritairement piéton du secteur. Par ailleurs, des voies cyclistes directes et rapides, en
site propre, seront disponibles le long des routes cantonales.

Question 11 et 12 - Lup

Lors de la séance le promoteur a exprimé une ouverture aux logements à loyer abordable (LLA),
estimant les barèmes possibles.

Concernant les logements à loyer modéré (LLM), il a renvoyé à la volonté communale dans la mesure
où,  effectivement le subventionnement des loyers est  assumé à parts  égales par le canton et la
commune.

Question 11 - Quel est le positionnement de la Municipalité sur ces 2 catégories de Lup? Y a-t-il un
engagement pour qu’elles soient présentes sur ce quartier?

Réponse     :   La Commune a trois casquettes dans ce projet :

- Propriétaire  et  à  ce  titre,  comme  les  autres  propriétaires,  elle  s’est  engagée  pour
l’augmentation des LUP en réponse à la demande du RESOC ;

- Autorité  de  délivrance  des  permis  de  construire  dans  le  cadre  du suivi  administratif  du
projet ;

- « Influenceuse » sur les affectations et sur l’attribution, le cofinancement et le soutien au
sens large du terme des habitants de ce quartier. Dans ce cadre, nous souhaitons une mixité
et devons être prêts à en assumer les engagements que cela demande.
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Afin de répondre à la question de façon honnête, la Commune peut entrer en matière sur une partie
de  loyers  subventionnés  en  partenariat  avec  le  Canton  et  les  propriétaires  afin  qu’une  juste
répartition soit accordée à ce quartier.

Question 12 - Une répartition (% indicatif) des différentes catégories de Lup aurait-elle été possible
dans le règlement? À défaut, la mention de la présence des 4 catégories de lup aurait-elle pu être
indiquée?

Réponse     :   La possibilité d’affecter les 4 catégories a, à ma connaissance, été évoquée et devrait être
approfondie lors de la conception fine du quartier. Leur répartition sur au minimum 5 PEC valide
cette intention en permettant la souplesse nécessaire à une répartition équitable et efficiente de ces
catégories.
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            Conseil Communal

Rapport de la commission sur le préavis 25/2021-2026

Annexe 5 : Questions complémentaires et réponses de la 
Municipalité (courriel du 06.09.2022)

Question 1 – Quelle serait la valeur de l'IUS du quartier En Chise si une diminution des toitures
supérieurs (des tours) des PEC 2, 3, 4, et 5 de deux niveaux avait lieu? Si l'IUS devait tomber en
dessous de la limite imposée par le PDi-OL (1.25), merci de vérifier qu'en augmentant la moitié sud
du PEC 17 d'un niveau, l'IUS est bien respecté.

Réponse     :   Dans  l’impossibilité  de  réaliser  une  vérification  complète  et  consolidée  avec  nos
mandataires dans le temps imparti, nous avons réalisé une vérification succincte uniquement. Celle-
ci indique que le retrait de 2 niveaux aux PEC 2, 3, 4 et 5 par rapport à leur état amendé donne un
IUS juste inférieur à 1,25.  L’ajout à cette variante d’un niveau supplémentaire sur la moitié de la
surface du PEC 17 donne un IUS juste supérieur à 1,25, qui ne peut cependant en aucun cas être
évalué sans tenir compte des aspects ci-dessous.

Question 2 – Si de telles modifications étaient apportées, quelles seraient les implications sur le
PA ?

Réponse     :   Le PA constitue un assemblage très complexe d’une multitude de solutions urbanistiques
dans  un  équilibre  relativement  fragile.  Il  résulte  d’un processus  extrêmement conséquent  qui  a
permis  de  croiser  les  nombreuses  contraintes  en  présence,  ainsi  que  l’expertise  de  multiples
spécialistes et le positionnement des différents groupes d’acteurs impliqués.  Nous estimons donc
qu’il serait complètement inadapté, voire périlleux, de refaire une partie du projet en dehors de ce
processus.  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  d’apporter  un  information  adaptée  quant  aux
conséquences  des  modifications  mentionnées  sur  l’équilibre  général  du  projet.  Voici  toutefois
quelques appréciations :

-    Le front bâti joue un rôle déterminant sur l’ensemble du projet en matière de protection
contre  le  bruit  routier.  L’abaissement  des  créneaux  (PEC  2  à  5)  engendre  une
augmentation du bruit à l’intérieur du secteur, avec des impacts potentiels sur les autres
constructions,  nécessitant  de  refaire  l’étude  de  bruit,  avec  éventuellement  pour
conclusion  que  des  volumes  supplémentaires  doivent  être  soustraits  à  l’intérieur  du
secteur, engendrant un IUS inférieur à 1,25.

-    L’ajout d’un niveau au PEC 17 présente également des implications en termes de bruit et
d’environnement,  qu’il  s’agirait  d’étudier  en  détail,  sans  garanties  de  conclusions
favorables. De plus, cette opération créerait une inégalité de traitement en termes de
dotation de surfaces de plancher entre les différents propriétaires.

-   Les proportions 70/30 entre les activités et le logement doivent être conservées, ce qui
signifie  que  des  surfaces  dédiées  aux  activités  dans  le  projet  actuel  devraient  être
attribuées aux logements. Cela changerait la typologie de certains bâtiments.

-    Cela provoquerait une baisse de la rentabilité du quartier et, par conséquent, la remise en
question de la part des LUP acceptée dans la discussion et proposée en accord avec le
promoteur, dans l’amendement.
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Nous pouvons affirmer qu’il n’est pas possible en l’état d’assurer qu’un équilibre d’ensemble pourra
être trouvé dans le projet avec les modifications proposées. On peut par exemple imaginer que des
adaptations  en  cascade  seront  nécessaires  pour  rendre  viables  ces  solutions  et  conduiront  à
dénaturer l’ensemble cohérent qui constitue le projet actuel, voire à rendre ce dernier non viable
(IUS, conformité, rentabilité…).

De plus, nous rappelons que toute nouvelle modification apportée au projet présenté provoquerait
une nouvelle mise à l’enquête, ce qui implique :

-    Des travaux et des coûts importants pour vérifier la faisabilité/qualité du nouveau projet,
produire  des  nouvelles études  (bruit,  environnement,  mobilité)  et  un nouveau dossier
complet du plan d’affectation et ses annexes, y compris les conventions foncières ;

-   Un  risque  de  nouvelles  oppositions,  engendrant  par  ailleurs  des  coûts  de  traitement
relativement importants ;

-   La remise en question des acquis obtenu par la Commune dans les domaines nombreux
comme évoqué lors de la première séance de commission ;

-    Une certaine durée, avec notamment un risque de changements de circonstances divers
impliquant à nouveau des modifications supplémentaires, dans un processus sans fin.

Enfin, suite aux diverses discussions conduites entre la mise à l’enquête et la proposition de PA dans
ce préavis, des avancées dans les différents domaines souhaités tant par les opposants que par le
RESOC ont été intégrées. Ces demandes supplémentaires, si elles étaient posées par amendement,
remettraient en question l’équilibre du projet  et les engagements pris par le promoteur.  Il  nous
semble donc que la pesée des intérêts entre, d’une part, la suppression d’étages et, d’autre part, la
perte des éléments acquis depuis la mise à l’enquête ainsi que les risques et les coûts expliqués ci-
dessus, ne conclut clairement pas à l’opportunité d’amender et de modifier davantage le projet. 
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